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 n° 298 079 du 30 novembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 
Square Eugène Plasky 92/6 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 27 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 
la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée, la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 6 avril 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 10 avril 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 17 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me P. KAYIMBA 
KISENGA, avocat. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Remarque préalable 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après, le « Conseil ») constate l’absence de la partie 
défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 20 octobre 2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 9), 
celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 
procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 
demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. [&] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 
même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 
le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 
basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 
éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 
à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 
ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 
l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 
II. Procédure et faits invoqués 
 
2.1. La partie défenderesse a, après avoir entendu le requérant 30 novembre 2022, pris en date du 
30 janvier 2023, une décision de « Refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » 
contre laquelle est dirigé le présent recours. 
 
2.2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière 
suivante (décision, p. 1) :  
 
« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 
Congo – RDC), d’origine ethnique mundibu, de religion protestante (temple « Abima »), 
membre/sympathisante d’aucun(e) parti politique/organisation et originaire de Kinshasa. Vous résidiez 
dans l’enclave de Cabinda (Angola) et vous y étiez aide-ménagère d’un policier. En 1980, votre père est 
décédé des suites d’une maladie. Vous vous êtes donc rendue dans le village de Mavuma (Province du 
Congo-central). Votre mère vous a alors proposé de vous marier au neveu de votre père. Vous avez 
refusé ce mariage de coutume et vous avez été vous réfugier, en 1981, au sein de votre communauté 
religieuse « Abima »à Kinshasa. Votre famille vous a alors ensorcelée et vous avez contracté plusieurs 
maladies. Dépitée par votre état de santé plombé par la sorcellerie et suite à des conseils reçus de votre 
entourage, vous avez décidé d’accepter le mariage et, en octobre 2004, vous vous êtes rendue au village 
pour le célébrer. Vous étiez maltraitée par votre mari et, en mai 2004, vous avez fui le village pour 
retourner vivre à Kinshasa. Vous avez alors décidé de quitter le pays. Vous avez donc quitté la RDC, le 
08 aout 2005, pour vous rendre dans l’enclave de Cabinda et vous avez commencé à y travailler comme 
aide-ménagère d’un policier angolais. En octobre 2018, vous avez été arrêtée par les autorités angolaises, 
car vous êtes congolaise et vous avez été placée dans un centre de refoulement à Mbaka. Le lendemain, 
vous avez été libérée grâce à l’intervention du policier chez qui vous travailliez. Cette personne a alors 
commencé des démarches afin de vous faire quitter l’Angola. Vous avez quitté l’Angola, en février 2019, 
munie d’un passeport angolais et d’un visa portugais pour vous rendre au Portugal. Vous êtes finalement 
arrivée, quelques jours plus tard, sur le territoire belge et vous y avez introduit votre DPI auprès de l’Office 
des étrangers en date du 08 octobre 2019. En cas de retour en RDC, vous craignez d’être tuée par votre 
famille, car vous avez refusé un mariage de « coutume ». A l’appui de votre dossier, vous avez déposé 
un document. ». 
 
III. Thèse de la partie défenderesse 
 
3.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse constate qu’à l’appui de sa demande et en 
particulier afin d’attester la nationalité congolaise qu’elle revendique la requérante a produit la copie de 
deux pages d’un passeport congolais. Or, ce document, constate la partie défenderesse, est une copie et 
donc, par définition, dépourvue de force probante. En outre, ce document est incomplet et non 
biométrique ; il est très ancien (datant de 2005). Elle relève par ailleurs que l’analyse de son dossier de 
demande de visa révèle que la requérante possède une carte d’identité angolaise depuis 2010 et un 
passeport angolais de 2011 sur lequel figure un visa accordé par une ambassade européenne. Elle 
constate qu’il est indiqué au verso de la carte d’identité angolaise que la requérante résidait à Luanda et 
qu’elle est née en Angola. Elle en déduit que la requérante a la nationalité angolaise et décide d’analyser 
ses craintes par rapport à l’Angola. 
 
3.2. Outre le constat ci-dessus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la requérante, de 
même que les documents qu’elle verse au dossier à l’appui de sa demande de protection internationale, 
ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle invoque pour divers motifs qu’elle expose. 
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IV. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. La partie requérante conteste la décision. Elle invoque, dans un moyen unique, la violation :  
 
« ▪ Des articles 62, 48/3 et 48/4 de la loi du 15/12/1980 [...] ; violation de l'article 1er, section A, §2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 
janvier 1967, relatif au statut des réfugiés ; 
▪ Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juin 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; de la 
motivation insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissible ; de 
l’erreur manifeste d’appréciation ; 
▪ [...] du principe de bonne administration, de l’excès de pouvoir et du principe général selon lequel 
l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; 
▪ [...] de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; (ci-après CEDH) ».  
 
4.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des 
circonstances particulières de la cause. 
 
4.3. Elle demande en conséquence au Conseil de « réformer [la décision] et [de] reconnaître [la qualité 
de réfugié à la requérante] ». A titre subsidiaire, d’« [octroyer] le statut de protection subsidiaire [à la 
requérante] » 
 
V. Appréciation du Conseil 
 
5.1. Le Conseil jouit d’une compétence de pleine juridiction lorsqu’il se prononce, comme en l’espèce, sur 
un recours en plein contentieux. Dès lors, il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
[...] il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif 
sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil 
n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la 
décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, 
le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire 
général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du 
contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, 
pp. 95 et 96). 
 
Par ailleurs, lorsque le Conseil estime qu’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de 
la décision contestée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires (le Conseil n’a 
pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction), il annule la décision 
conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, 3° et 39/76 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 (voir le 
projet de loi susmentionné, p. 96). 
 
5.2. Il y a lieu de rappeler que lorsqu’elle sollicite la protection internationale, la requérante ne saurait 
ignorer que cette demande est susceptible de faire l’objet d’un refus, si elle ne fournit pas à l’appui de 
celle-ci des faits susceptibles, s’ils sont établis ou jugés crédibles, de justifier les craintes de persécutions 
qu’elle déclare éprouver ou le risque d’atteintes graves qu’elle déclare encourir.  
 
5.3. En l’espèce, dans sa demande de protection internationale, la requérante affirme être de nationalité 
congolaise (République démocratique du Congo, ci-après, la « RDC ») et craindre sa famille en raison de 
son refus d’un mariage forcé en RDC. Elle ajoute qu’elle craint également les autorités angolaises pour 
s’être procurée frauduleusement des faux documents d’identité angolais et pour s’être évadée d’un camp 
de refoulement des étrangers. 
 
5.4.1. La partie défenderesse conteste la nationalité congolaise alléguée de la requérante. Elle souligne 
que tout au long de sa procédure administrative, la requérante a affirmé posséder uniquement la 
nationalité congolaise (soulignement de la partie défenderesse) ; que pour prouver cette nationalité 
congolaise, la requérante a produit la copie de deux pages d’un passeport congolais datant de 2005. Or, 
celui-ci est en copie, incomplet, ancien et non-biométrique, ce qui réduit sa force probante. Se fondant 
sur le dossier visa de la requérante (voir dossier administratif, farde « Informations sur le pays », pièce n° 
22/1), la partie défenderesse constate que la requérante possède une carte d’identité et un passeport 
angolais jugés authentiques par une autorité diplomatique de l’espace Schengen. 
 
5.4.1.1. Dans un premier motif, après avoir expliqué à la requérante qu’elle analyse ses craintes par 
rapport à l’Angola, la partie défenderesse estime que ses craintes d’être persécutée par les autorités 
angolaises pour avoir obtenu frauduleusement des documents d’identité angolais ne sont pas établies. À 
cet égard, la partie défenderesse relève une série des constats qui confirment sa thèse : (1) la requérante 
ne peut expliquer comment son employeur a pu obtenir lesdits documents avant son voyage pour 
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l’Europe, en février 2019 ; (2) ces documents ont été délivrés en 2010 et 2011 et ont été utilisés dans le 
cadre d’une demande de visa à une ambassade de l’espace Schengen et celle-ci a délivré le visa, jugeant 
que lesdits documents sont authentiques ; (3) d’après le dossier visa de la requérante, celle-ci est née 
dans la province d’Uige en Angola et résidait à Luanda, ce qui permet de remettre en cause les allégations 
de la requérante d’être originaire de l’enclave de Cabinda et d’y avoir toujours vécu et d’y avoir été 
arrêtée/incarcérée pour possession frauduleuse des documents d’identité. 
 
5.4.1.2. Dans un deuxième motif, la partie défenderesse met en exergue le fait que la requérante ne peut 
être rapatriée vers la RDC – ses craintes en lien avec ce risque de rapatriement ne sont donc pas fondées 
– dans la mesure où les autorités angolaises, qui lui ont délivré les documents d’identité en 2010 et 2011, 
la considèrent comme une ressortissante angolaise. 
 
5.4.1.3. Dans un troisième motif, la partie défenderesse estime qu’il est totalement incohérent qu’un 
policier angolais craignant pour sa sécurité (pour avoir hébergé et aidé une ressortissante congolaise) 
fasse établir des documents angolais avec l’identité propre de la requérante et la fasse voyager 
légalement alors qu’elle venait de s’évader d’un camp de refoulement pour étrangers où son identité venait 
d’être prise. 
 
5.4.1.4. Dans un quatrième motif, la partie défenderesse relève que la requérante est arrivée sur le 
territoire européen en février 2019, mais qu’elle n’a introduit sa demande de protection internationale en 
Belgique que plus de 6 mois après son arrivée. Elle estime que ce manque d’empressement de la 
requérante est incompatible avec le comportement attendu d’une personne qui craint des persécutions 
ou des atteintes graves dans son pays d’origine. 
 
5.4.2. Dans sa requête, la requérante réponds à tous ces motifs comme suit : 
 
5.4.2.1. « S’agissant de la question relative à la détermination de la nationalité de la requérante et de 
l’obtention par la requérante des documents d’identité angolaise[.] Que lors de son entretien personnel 
au CGRA, la requérante a d’une part déclaré qu’elle [est] de nationalité congolaise, et d’autre part elle a 
également déclaré qu’elle a frauduleusement obtenu les documents d’identité angolaise sans être 
angolaise en réalité. Donc, c’est son employeur angolais, un haut gradé de la police angolaise qui a réalisé 
des démarches pour l’aider à obtenir la carte d’identité, le passeport angolais et un visa d’entrée en 
Portugal dans but de le permettre de fuir la persécution, tant dans son [pays] de provenance que d’origine. 
[...]. Que ce policier angolais aurait beaucoup des relations en Angola, il a fait appel à son influence pour 
faire établir ces documents. Bien que ces documents soient établis au nom de la requérante, et que ceux-
ci ont été utilisés pour aider la requérante à voyager, cependant, la requérante déclare et insiste qu’elle 
ne possède pas en réalité la nationalité angolaise. Elle signe et persiste en disant lors de son entretien 
personnel au CGRA qu’en tant que Congolaise, l’obtention des documents angolais constitue en outre 
une crainte de persécution en cas de retour dans son pays de provenance l’Angola [...] Qu’il ressort 
clairement des déclarations de la partie requérante qu’elle est de nationalité congolaise, cependant pour 
des raisons évidentes liées à sa nécessité de fuir loin de ces deux pays, elle a tout de même obtenu, à 
travers ce policier angolais, qui du reste était son ancien patron, la carte d’identité et le passeport angolais, 
pour éviter d’être refoulé dans son pays d’origine le Congo. Qu’il en résulte donc que la partie 
[défenderesse] se trompe dans son analyse lorsqu’elle allègue une contradiction dans les déclarations de 
la requérante quant au présumé doute sur sa nationalité et le prétendu manque de crédibilité de ses 
craintes, tant dans son pays de provenance que d’origine. La partie [défenderesse] se trompe et considère 
à tort le récit de la requérante comme étant « incohérant » du fait qu’un policier angolais peut aider la 
requérante à avoir les documents angolais : [...]. L’analyse de ces extraits de la décision attaquée montre 
clairement que la partie [défenderesse] avait des attentes démesurées de la partie requérante. Car, non 
seulement qu’elle passe sous silence les explications apportées par la partie requérante, mais elle 
attendait en outre que la partie requérante puisse lui apporter des explications sur les démarches 
d’obtention des documents qu’elle n’a pas effectués personnellement. 
[...] La partie [défenderesse] se trompe dans la mesure où elle ne s’arrête que sur les éléments 
périphériques et non sur le fond du récit de la requérante. La base du récit quant à lui repose sur la 
situation relative au mariage forcé dont la requérante a été victime au Congo, ainsi que son arrestation et 
sa fuite de l’Angola pour ne pas être refoulé au Congo. Force est de faire remarquer que la partie 
[défenderesse] n’aborde pas de manière pertinente et détaillée ces deux questions dans la présente 
décision. Elle se hâte simplement à conclure sur le manque de crédibilité du récit. [...]. Ses déclarations 
sur sa nationalité ne comportent aucune ambiguïté, car elle a produit à la partie [défenderesse] la copie 
de son passeport congolais. En outre, la prétendue ambiguïté évoquée par la partie [défenderesse] n’est 
pas non plus de nature à priver le récit de la requérante de sa crédibilité et, partant, ne dispense pas le 
CGRA de s’interroger sur l’existence effective des craintes exactes invoquées par la requérante. [...], il 
n’est pas compréhensible que la partie [défenderesse] se base uniquement sur les informations trouvées 
dans le dossier visa de la partie requérante pour rejeter à tout prix les allégations de la requérante ci-haut 
reprises. Chose qui n’est pas possible dans pareille procédure. En effet, il n’est pas de la responsabilité 
de la partie [défenderesse] de se choisir quelques sources d’informations aux quelles il faut faire foi et/ou 
accorder de crédit plus que les déclarations de la requérante elle-même, ainsi que le début de preuve 
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apporté par celle-ci. La partie [défenderesse] est censée démontrer, après une analyse objective, dans 
quelle mesure, la différence entre les déclarations de la partie requérante et les informations du dossier 
visa prive le récit de la requérante de sa crédibilité. Alors que celle-ci bénéficie normalement de bénéfice 
de doute [...] ».  
 
5.4.2.2. La requérante poursuit son argumentation comme suit : 
 
« Quant à l’examen approfondi de la crainte de la requérante au regard de l’article 48/3 de la Loi du 
15/12/1980 sur les Étrangers ; Qu’il faut savoir que la requérante fonde précisément sa crainte par le fait 
qu’elle est victime d’un mariage forcé dans le milieu intrafamilial. Non moins que cela, il affirme et 
démontre que les agents privés qui sont de principaux auteurs de sa persécution au Congo ne sont rien 
d’autre que ses propres membres de famille. L’attitude traditionnellement conservationniste de sa famille 
l’expose effectivement aux risques de persécutions et atteintes graves en cas de retour dans son pays 
d’origine. Par ailleurs, étant donné que la requérante était partie vivre en Angola pour rester loin de sa 
famille, malheureusement, là aussi, la requérante vivait sous le coup d’une menace permanente d’être 
refoulé en RDC, raison pour laquelle, la requérante n’avait d’autre choix que de se faire établir de faux 
documents d’identité angolaise pour avoir la possibilité de partir vivre en sécurité loin de ces deux pays. 
Et partant, la partie requérante affirme en outre que le fait d’avoir frauduleusement les documents 
d’identité angolaise constitue par ailleurs une autre crainte de persécution en cas de retour en Angola. 
[...]. Attendu que, concernant les craintes de la requérante en l’espèce, la partie [défenderesse] s’appuie 
sur des considérations relatives au manque de crédibilité de ses propos concernant notamment les 
raisons qui l’ont conduit à fuir son pays d’origine et de la contradiction sur sa nationalité. Alors que ces 
éléments (peu convaincants sont-ils « quod non»), n’ont simplement trait qu’aux circonstances l’ayant 
aidé à fuir loin de ces deux pays de sa persécution et non sur le fondement de sa demande d’asile ».  
 
5.4.2.3. S’appuyant sur la jurisprudence du Conseil sur « la question à trancher au stade de l'examen de 
l'éligibilité au statut de réfugié » (CCE 30 septembre 2009, n° 32 237), la requérante argue que [...] la 
partie [défenderesse] s’est limitée dans sa motivation à ne traiter que les considérations relatives au 
manque de crédibilité du récit dans les circonstances de son voyage, le prétendu caractère peu 
convaincant et contradictoire des propos de la requérante sur sa nationalité, sans se focaliser un seul 
instant sur l’existence même de la crainte évoquée par la requérante liée à l’épisode de son mariage forcé 
au Congo, son arrestation en Angola dans le but d’être refoulé au Congo. [...]. Qu’à l’évidence, nonobstant 
le prétendu caractère peu convaincant et les possibles lacunes de la requérante dans ses déclarations 
relatives à sa nationalité, cependant, la demande d’asile de la requérante doit être examinée dans le cadre 
d’une crainte relative à une persécution intrafamiliale, lié au cas de son mariage forcé au Congo, mais 
aussi et surtout dans le cadre de l’incident de son arrestation en Angola et le fait qu’elle a obtenu 
frauduleusement les documents d’identités angolaise ». 
 
5.4.2.4. Par ailleurs, critiquant la motivation de la décision attaquée, la requérante estime que « la partie 
[défenderesse] a fait des déclarations tenues par la requérante dans son récit. Elle a par contre décidé 
en tenant compte des informations provenant du dossier visa, alors que la partie requérante a expliqué 
mille et une fois que celles-ci sont fausses et ne l’on servi qu’uniquement pour fuir ces pays où elle est 
persécutée » (requête, p. 15). 
 
5.4.3.1. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la 
partie défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation 
est claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 
formellement motivée. 
 
Il est rappelé que l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur de protection internationale ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison 
d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des 
atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la 
question pertinente est d’apprécier si la requérante peut convaincre, par le biais des informations qu’elle 
communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque 
d’atteintes graves ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée ou de subir des atteintes 
graves en cas de retour dans son pays. Il revient donc, au premier chef, à la requérante de fournir les 
informations nécessaires (y compris celle ayant trait à sa nationalité) afin de permettre l’examen de sa 
demande.  
 
Le Conseil considère que la requête n’avance aucun argument concret et pertinent qui permet de 
répondre à ces motifs spécifiques de la décision attaquée et d’établir le bien-fondé des craintes et risques 
allégués. 
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5.4.3.2. La requérante qui prétend être de nationalité congolaise a produit, ainsi que le relève la décision 
attaquée, la copie de deux pages d’un passeport congolais dont la date de délivrance mentionnée est le 
9 mai 2005. Or, celui-ci est présenté sous forme de copie, incomplet, ancien et non-biométrique. Le 
Conseil n’aperçoit dans la requête aucune explication par rapport à ce grief précis de la décision. Elle se 
limite à arguer que « Ses déclarations sur sa nationalité ne comportent aucune ambiguïté, car elle a 
produit à la partie [défenderesse] la copie de son passeport congolais ». Aucun autre élément pertinent 
n’est produit à ce stade de la procédure pour permettre au Conseil d’invalider le motif y afférent de la 
décision attaquée (il ressort du dossier administratif qu’un délai avait été accordé à la requérante en vue 
de produire un document attestant sa nationalité – voir dossier administratif, notes d’entretien personnel, 
ci-après, les « NEP », pièce 5, p. 14). Dès lors, l’argument susmentionné de la requête ne suffit pas à 
établir que la requérante possède réellement la nationalité congolaise revendiquée. En ce sens, le Conseil 
rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » 
trouve, en effet, à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères 
pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Ce principe entraîne notamment pour 
conséquence que lorsque certains faits peuvent raisonnablement être prouvés (telle que la nationalité), il 
incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande ou, à tout le moins, de fournir une 
explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants. 
A cet égard, interrogée à l’audience en vertu de l’article 14 alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 
fixant la procédure au Conseil du contentieux des étrangers selon lequel « le président interroge les 
parties si nécessaire », la requérante déclare que l’original du passeport congolais est au Congo mais 
n’apporte pas le moindre élément relatif à son impossibilité d’obtenir l’original de ce document de voyage 
ainsi que toute autre pièce destinée à étayer sa nationalité congolaise. 
 
En revanche, plusieurs éléments du dossier administratif établissent clairement que la requérante est 
angolaise. Dès lors, le partie défenderesse est fondée à considérer que la requérante est ressortissante 
angolaise et d’analyser ses craintes par rapport à l’Angola. Que ces éléments soient issus du dossier de 
visa de la requérante n’énerve en rien ce constat. On y trouve notamment une carte d’identité et un 
passeport angolais établis au nom de la requérante respectivement en 2010 et en 2011 par les autorités 
angolaises. Ces documents ont été utilisés par la requérante lors de l’introduction auprès des autorités 
diplomatiques portugaises d’une demande de visa Schengen, lequel lui a été du reste accordé. Il ressort 
de ces documents que la requérante est née dans la province d’Uige en Angola et qu’elle avait sa 
résidence à Luanda avant de quitter définitivement l’Angola, ce qui permet de remettre en cause les 
allégations de la requérante d’être originaire de l’enclave de Cabinda et d’y avoir toujours vécu et de ne 
s’être rendue à Luanda que pour prendre l’avion à destination de l’Europe. A cet égard, le Conseil 
n’aperçoit dans la requête aucune explication sérieuse par rapport à ce constat précis de la décision. Pour 
toutes explications, la requérante argue que la partie défenderesse n'aurait pas dû s’attendre à ce qu’elle 
lui explique les démarches effectuées pour se procurer les documents d’identité angolais dans la mesure 
où elle ne les a pas personnellement réalisées ; que la partie défenderesse n’aurait pas dû utiliser les 
informations du dossier de demande de visa à son désavantage ; qu’elle était obligée de recourir aux faux 
documents d’identité angolais « pour [aller] vivre en sécurité loin de [la RDC et d’Angola] » et, enfin, les 
informations de ce dossier sont, ainsi qu’elle l’a déclaré plusieurs fois, fausses et n’ont servi qu’à fuir 
l’Angola. Le Conseil constate que la requérante réitère ses déclarations antérieures jugées non crédibles. 
Elle n’apporte aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour convaincre de 
l’existence même des craintes alléguées.  
 
Par ailleurs, il ressort des notes d’entretien personnel du 30 novembre 2022 (voir dossier administratif, 
« NEP », pièce 5, p. 14) que confrontée aux constats selon lesquels « votre dossier visa de I’ambassade 
du Portugal, il en ressort que vous aviez bien introduit une demande de visa personnellement, vous avez 
signé les documents de demandes de visa (c’est bien votre écriture si je compare), que les documents 
que vous aviez déposé [passeport] et [carte d’identité] ont été juges authentiques par I’ambassade du 
Portugal, que vous aviez un pp Angola depuis près de 10 ans (émis en 2011) et que vous êtes de 
nationalité angolaise née en Angola », la requérante répond : « Je ne suis pas angolaise », ce qui n’est 
pas suffisant. 
 
5.4.3.3. En ce qui concernant l’aspect du moyen unique qui soutient que la partie défenderesse aurait dû 
quand même examiner ses craintes tenant à la persécution de sa famille liée à son mariage forcé au 
Congo, le Conseil considère que cet examen ne présente pas d’intérêt dès lors qu’il est établi que la 
requérante est angolaise et n’a pas démontré le bien-fondé des craintes qu’elle invoque par rapport à son 
pays d’origine. 
 
5.4.3.4. Par ailleurs, la requérante se prévaut de la jurisprudence du Conseil selon laquelle « la question 
à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le 
demandeur a ou non des raisons de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la 
Convention de Genève ; si l'examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, 
une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la question 
en elle-même (&). » (Il s’agit d’un extrait cité par la partie requérante et tirée de l’arrêt du Conseil n° 
32.237 du 30 septembre 2009 ; v. requête p. 11). 
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A cet égard, le Conseil rappelle que la jurisprudence que cet arrêt développe ne vise que l’hypothèse où, 
malgré le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur 
l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient 
établir à suffisance. En l’espèce, le Conseil, qui estime que la requérante n’établit pas la réalité des faits 
qu’elle invoque, ni le bienfondé des craintes qu’elle allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause 
qui serait tenu pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution 
en cas de retour dans son pays. Il y a dès lors lieu de considérer que l’argument de la requérante manque 
de pertinence. 
 
5.5. Dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes 
faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains 
ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit 
par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune 
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  
 
Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi précitée. 
 
6. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. Elle ajoute toutefois avoir « payé 
une redevance » pour introduire une demande d’autorisation de séjour (« régularisation ») tout en ignorant 
si son avocat a bien introduit une telle demande. Le Conseil observe que la requérante n’apporte pas le 
moindre élément quant à ce dont en particulier les éléments d’identité nécessaires à l’introduction de 
pareille demande. 
 
7. En définitive, le Conseil estime que la requérante n’a pas apporté la démonstration de ce que la partie 
défenderesse se serait abstenu de prendre en considération sa situation individuelle ou encore de ce que 
sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte en définitive aucune explication 
concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué. 
 
Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent de faire droit aux 
craintes alléguées. La requérante ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des 
faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent. 
 
Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision 
attaquée, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 
 
8. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
9. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 
internationale.  
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA    G. de GUCHTENEERE 

 

 

 


